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la FAS: un premier 
conseil fédéral à Hull 

(Hull) - Plus de 500 dé-
légué-es ont participé au 
dernier Conseil fédéral de 
la FAS qui s'est tenu au Pa-
lais des Congrès de Hull du 
25 au 28 avril. Ce Conseil a 
porté sur le bilan de la der-
nière ronde de négociation 
et dans son a l locut ion 
d 'ouver ture , le président 
Yves Lessard a dénoncé 
l ' a t t i t ude du gouverne -
ment du PQ envers la FAS. 

"Que le gouvernement Lé-
vesque-Johnson-Marois-Bé-
rubé essaie de miner la FAS, 
essaie de lui faire perdre des 
membres en ne lui appliquant 
pas un décret qui soit confor-
me aux engagements qu'il a 
publiquement contractés, 
sous prétexte que la FAS n'a 
pas signé d'entente, cela relè-
ve du non sens et de la perte 
de crédibilité de ce gouverne-
ment. C'est ce gouvernement 
qui n 'a pas respecté la signa-
ture qu'il avait apposée après 
les dernières négociations à 
la convention collective, qui a 
passé à la vapeur une loi-dé-
cret pour laquelle il n'avait 
pas, mais pas du tout besoin 
de notre signature et qui pré-
texte qu'il a maintenant be-
soin de notre signature pour 
corriger ses propres abus. 

Lorsqu'il nous a présenté 
ses changements au décret, le 
30 janvier, le gouvernement 

Lévesque-Johnson nous a 
affirmé qu'il fallait une en-
tente signée pour les adjoin-
dre au décret parce qu'il ne 
pouvait pas retourner devant 
l'Assemblée nationale pour 
reviser la loi 105. Cet argu-
ment qui répliquait à notre 
allégation qu'il n'avait qu'à 
nous imposer les change-
ments comme il nous impo-
sait les recyls, ne tient certes 
plus maintenant qu'il doit re-
passer tous les décrets et cer-
tains amendements devant 
l'Assemblée nationale. 

L'autre argument que le 
gouvernement Lévesque-
Johnson invoque pour ne pas 
nous appliquer ce qu'il a of-
fert, le 30 janvier, c'est que le 
Conseil fédéral a rejeté la re-
commandation du Comité de 
négociation d'accepter le dé-
cret "amélioré". Or, cet ar-
gument ne justifie aucune-
ment le gouvernement de dis-
criminer les membres de la 
FAS par rapport à ses offres 
et aux autres organisations 
syndicales. Ce que nous 
n'acceptons pas c'est le dé-
cret, ce sont les coupures de 
salaires, ce sont les reculs, 
c'est le refus du gouverne-
ment de négocier une con-
vention collective. Et nous ne 
sommes pas les seuls à refu-
ser cela... " 
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À Montréal, 1 2 ,000 
travailleuses et travail-
leurs, synd iqué-e -s , 
membres de groupes 
populaires, de toutes 
nationalités, se sont re-
groupé-e-s au Carré St-
Louis pour descendre la 
rue St-Denis et se re-
trouver dans le Vieux-
Port où, contrairement à 
la coutume, la fête a eu 
lieu en après-midi et à 
l'extérieur. Une belle 
journée entre deux 
jours de pluie. 

Avant le spectacle, 
comme il est de tradition 
à Montréal, les prési-
dents des regroupe-
ments régionaux des 
trois centrales se sont 
adressés aux manifes-
tant-e-s, chacun-e dé-
veloppant un aspect du 
thème des moyens pour 
mieux vivre. 
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Pour la présidente du conseil cen-
tral de Montréal, Irène Ëllenberger, 
un des moyens importants pour 
mieux vivre, c'est l'amélioration des 
possibilités d'accès à la syndicalisa-
tion. Car si nous revendiquons du 
travail pour toutes et pour tous, ce 
n'est pas du travail à n'importe quel-
les conditions que nous voulons, 
mais des emplois syndiqués. 

A la CSN, la campagne d'accès à la 
syndicalisation que nous entrepre-
nons ce printemps ' est prioritaire. 
Dans la manifestation, des travail-
leuses et des travailleurs portaient 
des cagoules, illustrant bien les diffi-
cultés que bon nombre de groupes de 
travailleuses et de travailleurs ren-
contrent lorsqu'ils décident de s'or-
ganiser pour se défendre. Le droit de 
se syndiquer, trop souvent, doit 
s'exercer dans l'illégalité: les patrons 
congédient, exploitent les délais juri-
diques, s'acoquinent à des syndicats 
de boutique.;. 

La présidente du conseil central 
CSN a aussi insisté sur la nécessaire 
jonction des luttes syndicales et des 
luttes populaires, des luttes pour les 
conditions de travail avec celles pour 
les conditions de vie: logement, 
transport... 

Le président du Conseil du travail 
de Montréal, Jean-Pierre Néron, a 
insisté de son côté sur l'amélioration 
des conditions de travail, la diminu-
tion du temps de travail, la nécessité 
d'aider les jeunes, qui souffrent du 
chômage plus que tout autre groupe. 

Quant au président de l'Alliance 
des professeurs de Montréal, Rodri-
gue Dubé, il a parlé de la lutte du 
secteur public et de ses conséquen-
ces néfastes sur les travailleuses et 
les travailleurs du privé: le Gouver-
nement a tout fait pour prouver que 
celles et ceux du public étaient trop 
bien payé-e-s par rapport à celles et 
ceux du privé, il a donc coupé les sa-
laires; mais aujourd'hui, les em-
ployeurs du privé prof i tent de 
l'exemple gouvernemental pour exi-
ger à leur tour des concessions de 
leurs employé-e-s. 
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Les présidents Donatien 
Corriveau, de la CSN, Pier-
re Dupont, de la Fédéra-
tion de la métallurgie et 
Claude Gauthier, de la Fé-
dération des enseignants et 
enseignantes, qui partici-
paient mercredi dernier à 
Saint-Hyacinthe à une ren-
contre de membres du 
Conseil central dans le ca-
dre des activités du 1er 
mai, ont tous trois lancé un 
appel à la mobilisation de 
tous les syndicats pour la 
préparation et la réussite de 
la Grande marche pour 
l'emploi. 

Rappelant que depuis le 

dernier congrès la lutte 
pour le maintien des em-
plois et la création de nou-
veaux emplois constitue la 
priorité absolue du mouve-
ment, le président de la 
CSN a invité les syndiqué-
e-s de tous les secteurs à 
s'unir aux militant-e-s des 
organismes populaires afin 
que se construisent l'unité 
et la solidarité nécessaires 
pour gagner la bataille de 
l'emploi. 

Le président de la Métal-
lurgie, Pierre Dupont, à 
qui l'on remettait un docu-
ment préparé par les orga-
nismes syndicaux et popu-
laires de la région, intitulé 
"Bâtissons notre stratégie 
pour l'emploi", a fait re-
marquer que les fédéra-
tions du secteur privé met-
tent de l'avant des revendi-
cations sectorielles et que 
la mobilisation qui se déve-
loppe à l'échelle des Con-
seils centraux const i tue 
une autre dimension im-
portante de la démarche de 
la CSN. Il est indispensa-
ble, selon Pierre Dupont, 
que des liens se fassent en-
tre les stratégies des fédéra-
tions et celles des régions. 

Quant au président de la 
FNEEQ, Claude Gauthier, 
il a fait part de sa convic-
tion que l 'on assistera 
l 'automne prochain à de 
vastes mouvements de ré-
sistance syndicale devant 
l 'extraordinaire dégrada-
tion des conditions d'ensei-
gnement qui vont se vivre 
de l'élémentaire jusqu'au 
niveau universitaire suite à 
la mise en application des 
décrets. 

Pour Claude Gauthier, la 
participation à la Grande 
marche pour les travail-
leurs et les travailleuses du 
secteur public est une occa-
sion de rappeler leur oppo-
sition à la dégradation des 
services à la population ain-
si que leur opposition aux 
mises à pied que s'apprête à 
effectuer le gouvernement 
suite à l'adoption des dé-
crets. 
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La p r o d u c t i o n de 
l'amiante dans les mines 
nationalisées a baissé de 
moitié depuis trois ans; 
188,500 tonnes en 1979 
contre 90,000 tonnes en 
1982. Le nombre d'ou-
vriers a baissé presque dans 
la même proportion et il 
n'est plus que de 837. De 
plus, il y a eu 55 semaines 
de fermeture totale depuis 
un peu plus de deux ans: 
une semaine en décembre 
1980,20 semaines en 1981, 
22 semaines en 1982, 12 
semaines jusqu'au 23 avril 
1983 et on en prévoit d'au-
tres d'ici la fin de l'année. 

Et cela sans compter les 
13 semaines de grève qu'il 
a fallu faire en 1980 pour 
défendre nos emplois et 
nos conditions de travail. Si 
on annonçait aujourd'hui la 
fermeture totale des mines 
pendant un an, on imagine 
l 'émoi que ça créerait à 
Thetford. C'est pourtant à 
plus d'un an qu'on arrive 

quand on additionne toutes 
les fermetures temporaires 
depuis 1980 et les autres 

qui ne manqueront pas de 
survenir d'ici la fin de l'an-
née. 

La baisse de la produc-
tion minière a évidemment 
des effets directs sur les en-
treprises de la région qui 
dépendent directement ou 
indirectement des mines. 
Plusieurs ferment ou ne 
survivent que par le travail 
partagé ou les contribu-
t ions des t r ava i l l eu r s . 
"Payer pour travailler", 
c'est une formule qui est 
en train de se répandre 
dans la région. C'est ainsi 
que ça fonctionne à la Mé-
tallurgie Frontenac, à la 
Laiterie Régal, à Métal Co-
leraine, chez Visionic, chez 
Gosselin Transport. Et se-
lon le ministre Bernard 
Landry qui faisait la tour-
née des entreprises mainte-
nues en vie par la respira-
tion artificielle, l'été der-
nier, "payer pour travail-
l e r " c 'es t une formule 
d'avenir qui peut être citée 
en exemple aux autres ré-
gions. Mais lui il n'a pas à 
payer pour tenir de tels dis-



cours patronaux de son siè-
ge de ministre. 

La Chambre de commer-
ce elle-même estime que le 
taux de chômage dépasse 
25 pour cent. Le CLSC 
Frontenac est encore plus 
pessimiste. Selon une en-
quête qu'il a effectuée l'an 
dernier, c'est 31 pour cent 
de la population active qui 
dépend des prestations de 
chômage et d'aide sociale. 
Et si on ajoute les femmes 
qui sont rejetées du marché 
du travail et les jeunes qui 
ne parviennent pas à y en-
trer, le CLSC affirme que la 
proportion des sans-emploi 
à Thetford et les environs 
atteint 40 pour cent. 

Il faut faire quelque cho-
se de toute urgence. La ré-
gion est en train de se dés-
industrialiser et sa dépen-
d a n c e par r a p p o r t à 

l'amiante s'accroît, depuis 
la fermeture d'entreprises 
qui auraient pu lui assurer 
un peu d'autonomie éco-
nomique, comme Sno Jet 
et les Roulottes Bellevue. 

Quand on nationalise 
l'emploi, c'est pour amé-
liorer la situation en termes 
d'emplois, en termes de 
conditions de travail et en 
termes de développement 
économique. Or depuis la 
nationalisation, c'est pire 
en termes d 'emplois et 
c'est nul en termes de dé-
veloppement économique. 

La Société Asbestos ne 
doit donc pas se contenter 
d'attendre la reprise de la 
demande mondiale prévue 
vers 1986, mais elle doit 
immédiatement commen-
cer l'enlèvement du mort-

terrain qui donnera accès 
aux veines productives, de 
façon à s'assurer une place 
prépondérante sur le mar-
ché quand v iendra le 
temps. Quand c'était la Ge-
neral Dynamics qui épui-
sait les bonnes veines avant 
la nationalisation, elle agis-
sait dans son intérêt de 
compagn ie pr ivée sans 
égard aux conséquences 
sur les travailleurs et sur la 
ville. Mais maintenant que 
la Société Asbestos nous 
appartient, on est en droit 
d'exiger qu'elle agisse dans 
l'intérêt de la collectivité. 

Bien siàr l'enlèvement du 
mort- terrain coûtera de 
l'argent; $54.9 millions se-
lon la Société Asbestos. 
Mais ce sont des investisse-
ments qui devront être faits 
de toute façon dans trois ou 
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quatre ans pour continuer à 
produire. Alors autant les 
faire tout de suite, ce qui 
créerait 180 emplois pour 
trois ans, et nous placerait 
en meilleure position au 
moment de la reprise du 
marché. Et c'est possible 
d'obtenir de l'aide de deux 
gouvernements en vertu 
du programme d'adapta-
tion de l'industrie dans les 
zones désignées, si les poli-
ticiens mettent fin à leurs 
chicanes partisanes. 

Les ministres, les dépu-
tés, les maires, les hommes 
d'affaires, tous ces gens se 
renvoient la balle mais le 
projet n'aboutit pas. Et en-
core une fois, ce sont les 
travailleurs qui sont obligés 
de se battre pour que les 
choses se réalisent, pour 
qu'on puisse avoir des em-
plois stables dans des con-
ditions qui vont faire en 
sorte qu'on ne sera pas brû-
lés à 50 ans. 

La mort blanche 
En 1932, À St-Gilles, dans le nord de la 

Beauce, pas très loin de la rivière Chaudière, 
deux frères sont morts en revenant d'une run 
d'ouvrage dans les mines. 

Pour Démerise Roy, qui l'a raconté à son fils 
et à sa bru, les frères Montminy étaient morts 
de "la mort blanche". 

C'est comme ça qu'on appelait, dans les vil-
lages entre Québec et Thetford, la mort dont 
mouraient ceux qui revenaient des mines 
d'amiante. 

Les gens d'alors savaient déjà. 
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conditions de travail et santé des femmes 

UN COLLOQUE INTERNATIONAL 
À MONTRÉAL 

Les femme i! rravaiUcusK., 
i'nî-ciics des condifion^ k' 
travailspécifiai^e'^'' Ces 
cotuiflions dv ira l'tïf/ 
Cfiirûiticnr-idie^ des 

mes de santé ' 

Ve-iià de-: ne 
'•on! pas Sf::< ; en: resée'^ di;^:^ 
la ft:cdee:e-- ..eKdii-
(radin.:. \ des i,ues!iO'i\ 
que le.. Vv ic ia -^ondHu:!: 
fenuninee • CSN adeadv 
d aprne\ .r]dir en ;jis^in; 
un Lviiijque irAernaiior.ai sw 
le si<jc!. Ce colloque, qui 

t, liLi ! f / i ( ^ l / y - ••• 

M- liendru a 
ei - ' '.ir,, ;.'t'î c/U'!'i':ieie^ei et 
des s}'r!d:i.a!isfes de plusieurs 
pa\s. fuHii'emenf du Québee. 
d'A/rujue du sud, du 
\iecircii^ut!, 
ue lu tiniande. 

GineaeCedan^^ -.u du 
seri xe ddt^He -i,,::::,;^ • di 

Monique Simard, 
rer^anisatrice du eoHoque, 
pour en sa voir pius long. 

Le comité de )a condi-
tion féminine de la CSN 
organise un co ;oque in-
ternational sur les ef-
fets des conditions de 
travail sur ;a santé des 
femmes, c'est quoi ce 
colloque? 

Monique Simard: C'est 
un colloque qui va réunir 
des t ravai l leuses syndi-
quées et des chercheuses 
de différents pays qui ont 
mené des recherches, des 
recherches-actions, pour 
identifier des problèmes de 
santé au travail dans les 
secteurs d 'emplois fémi-
nins. Par exemple le travail 
de bureau, l'industrie du 
vêtement, de la micro-élec-
t ron ique , dans cer ta ins 
types de travaux d'agricul-
ture. 

rdé-
LO 

:;->urs cil 

Monique Simard: Tous 
les sujets relatifs à la santé 
au travail dans des secteurs 
d 'emploi féminins. Tout 
ce qui peut être lié à la san-
té et à la sécurité au travail 
mais la spécificité, c 'est 
que c'est dans des ghettos 
d'emploi féminins: travail 
de bureau, travail d'usine, 
dans l'agriculture, là où on 
retrouve majoritairement 
des femmes. Pourquoi faire 
un colloque sur ce sujet-là, 
certains vont dire, il n'y a 
pas de problèmes différents 
ou il n'y a pas de raison de 
faire quelque chose pour 
les femmes dans le dossier 
de la santé-sécurité au tra-
vail. 

Ce qu'on dit, nous, c'est 
qu'effectivement les agres-
seurs en milieu de travail 

ne vont pas agresser ou 
être plus forts chez les fem-
mes que chez les hommes. 
Généralement ça a à peu 
près les mêmes effets. Ce-
pendant ce dont on s'est 
rendu compte, c'est qu'il y 
a très peu eu de recherches 
et d'actions dans les sec-
teurs d 'emploi féminins 
dans le dossier de la santé 
au travail. La santé au tra-
vail, c 'est généralement, 
malheureusement encore, 
un champ de lutte qui s'ap-
plique davantage dans les 
grands secteurs d'emplois 
masculins et c'est plus sou-
vent l'aspect sécurité que 
l'aspect santé qui l'empor-
te. L'opinion populaire vé-
hicule par exemple que 
dans les bureaux, il n'y a 
pas de problème de santé 
au travail, que générale-
ment les femmes ont des 
emplois sécures, propres et 
qui n 'on t pas de consé-
quence sur la santé au tra-
vail. Or, les recherches qui 
ont été menées, ici ou ail-
leurs, démontrent qu'il y a 
autant de problèmes de 
santé dans ces secteurs que 
d a n s d ' a u t r e s s e c t e u r s 
composés majoritairement 
d'hommes. 

La s a n t é - s " ^ c u r i t é 
dans sa spé'jificitc aux 
femmes -pp - ra î t donc 
jour la première fois / 

Monique Simard: Histo-
riquement les seules fois 
où on se préoccupe de la 
santé au travail c'est en lien 
avec la maternité. Il y a eu 
des attentions portées aux 
femmes au travail mais 
presqu'exclusivement en 
lien avec le fait qu'elles 
soient enceintes et qu'elles 



aient à mettre des enfants 
au monde. C'est d'ailleurs 
tellement vrai que dans 
certains pays on exclue les 
femmes de certains sec-
teurs d'emploi pour le seul 
fait qu'elles sont potentiel-
lement de futures mères. 
Dans d'autres cas, on les a 
éloignées de certains types 
de métiers parce que ça ne 
pouvait pas convenir avec 
la maternité. 

" M a t e r n i t é - t r a v a i l " 
c'est quelque chose d'in-
compatible. On a fait des 
recherches pour démontrer 
que tel type de travail 
n'était pas adéquat pour les 
femmes. C'est, quand à 
nous, très grave parce que 
ça ne fait reposer la respon-
sabilité de la saine repro-
duct ion, c 'es t -à-dire de 
mettre des enfants au mon-
de en santé, que sur les 
femmes. C'est une ques-
tion importante qui sera 
abordée au colloque. 

Monique Simard: Ça va 
se diviser en deux parties: 
une première partie qui va 
durer trois jours, les 16-17-
18 mai où il va y avoir des 
présentations dans un pre-
mier temps, par des travail-
leuses des conditions de 
travail des femmes dans 
leurs pays et quels sont les 
problèmes que ces fem-
mes-là rencontrent, ensui-
te il y aura des présenta-
tions conjointes faites par 
des chercheuses et par des 
travailleuses syndiquées 
d'expériences de recher-
ches qui ont été menées 
dans leur pays et dans un 
secteur. 

Monique Simard; Par 
exemple, il y a une cher-
cheuse française qui, con-
jointement avec des fem-
mes de la CFDT, va venir 
présenter les recherches 
qu'elles ont faites dans l'in-
dustrie de la micro-électro-
nique et dans l'industrie du 

textile. Des chercheuses 
américaines qui vont venir 
présenter, conjointement 
avec des travailleuses syn-
diquées américaines, des 
recherches qu'elles ont fai-
tes dans les hôpitaux et 
dans le secteur des bu-
reaux. Des travailleuses et 
des chercheuses africaines 
qui vont venir exposer 
quelle est la situation des 
travail leuses noires en 
Afrique du Sud. 11 va y 
avoir du Nicaragua, une 
présentation conjointe sur 
les problèmes de santé au 
travail que rencontrent les 
t r ava i l l euses du tabac. 
Dans la première partie, il y 
aura donc différentes pré-
sentations. 

Ensuite le 20 et 21, il y a 
une assistance beaucoup 
plus large, il y a beaucoup 
plus de monde qui est invi-
té. Ça va se dérouler sous la 
forme de plénière pendant 
deux jours. Les thèmes qui 
seront débattus en plénière 
sont en 4 blocs: est-ce qu'il 
y a des problèmes de santé 
dans les secteurs d'emploi 
féminins, si oui, lesquels; 
ensuite, en quoi la repro-
duction, dont on ne fait 
porter la responsabili té 
qu'aux femmes, est sexis-
te, même si scientifique-
ment ça ne se tient pas; 
troisièmement, en quoi les 
lut tes des femmes font 
avancer la réflexion et les 
orientations en matière de 
santé-sécurité, c'est-à-dire 
toutes les luttes pour l'éga-
lité des femmes dans l'em-
ploi; et enfin le quatrième 
bloc, c o m m e n t es t -ce 
qu'on a besoin de recher-
ches, comment développer 
des modes de collaboration 

et de quels types de recher-
ches les travailleuses ont 
besoin. Le colloque se ter-
minera là-dessus. 

Monique Simard: Dans 
la première partie, les 16-
17 et 18 mai ce sont les 
femmes qui sont directe-
ment impliquées dans les 
comités de condition fémi-
nine et dans les comités de 
santé au travail qui sont ap-
pelées. Dans la deuxième 
partie qui est plus large, 
c'est-à-dire les 20 et 21 
mai, on invite les membres 
de la CSN femmes et hom-
mes des syndicats affiliés, 
les salarié-e-s, à venir parti-
ciper aux plénières. On sera 
en mesure de recevoir 
beaucoup plus de monde. 

9 nouvelles csn. 
Le colloque se tient du 

15 au 21 mai, à l'Université 
du Québec à Montréal, au 
Pavillon Judi th-Jasmin , 
1455 rue Saint-Denis ou 
entrée Métro Berri-de-
Montigny. 

On peut s'inscrire au 
Service de la condition fé-
minine CSN. L'invitation 
est lancée. 



10 nouvelles csn. 

Le 9 mars dernier, le 
Premier ministre annon-
çait un train de mesures 
destinées à répondre à 
l'un ou l'autre besoin des 
[eunes . C e r t a i n e s 
n'étaient que des amé-
liorations de program-
mes existants tels le bon 
d'emploi, les emplois 
communautaires (PE-
CEQ) et les programmes 
de retour au travai l 
(PRET). D'autres, nou-
vel les, concernaient 
l'amélioration des for-
mules d'éducation et 
l'amélioration des servi-
ces sociaux aux jeunes. 

La mesure la plus ori-
ginale était la création 
d'un service volontaire, 
qui n'est rien d'autre que 
le service volontaire ci-
vil proposé par le député 
Guy Bisaillon: le jeune 
fait du bénévolat dans 
son milieu et reçoit une 
allocation de $100 par 
mois, en plus de l'aide 
sociale ou de l'assuran-
ce-chômage. Des cré-
dits de $20 millions sont 
affectés à ce program-
me par lequel on espère 
embrigader 16,000 jeu-
nes. 

nouvelles csn s'est 
rendu au projet Intégra-
tion des sans-emploi, 
dans le quartier Rose-
mont — le projet vise à 
ce que les jeunes pren-
nent en charge eux-
mêmes leur recherche 
d'emploi, de formation, 
et leurs loisirs — pour 
demander à quelques 
jeunes s'ils sont intéres-
sés à faire du service ci-
vil. 

ETES-VOUS 
INTÉRESSÉS 
À FAIRE DU 
RÉNÉVOLAT 
POUR $100 
PAR MOIS 

DENIS BLOUIN, 
membre du syndicat 
des sans-emploi 

"Moi, je considère que si le 
gouvernement veut le mettre, 
le $100 de plus, c'est que 
déjà il reconnaît que c'est in-
suffisant, le $146 pour vi-
vre... Ça va définitivement 
créer plus de chômeurs, plus 
de gens sur le bien-être so-
cial. C'est clair que si on 

commence à ramasser des 
papiers sur la rue, comme 
exemple, bien, d'après moi, 
ça veut dire en même temps 
que ceux qui sont payés je ne 
sais pas combien par la ville 
de Montréal pour ramasser 
les papiers, que c'est eux au-
tres qui n 'auront plus de jobs 
et qui vont se retrouver sur le 
chômage, après le chômage, 
sur le bien-être social... Le 
gouvernement va créer une 
rareté de postes de sorte que 
ça devienne normal que l'as-
sisté social accomplisse les 
tâches de bénévolat... Le 
$100, on doit l'exiger, mais 
sans pression de dire qu'on 
va accepter des jobs, d'être 
des voleurs de jobs. " 

DENIS GAGNON, 
assisté social 

"Avec le $100 de plus, si 
c'est nous qui montons les 
projets sur lesquels on tra-
vaille, ça peut apporter un 
changemen t nouveau . . . 
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Mais encore là je suis vrai-
ment réticent, le gouverne-
ment il va vouloir contrôler 
ce $100 là. Cette façon 
d'agir-là, c'est récupérer 
les jeunes en quelque sorte. 
Je t rouve que c 'est de 
l'exploitation carrément. 

"Moi le travail, c'est pas 
une charité; c'est un droit 
p remièrement . Puis, le 
gouvernement a pas d'af-
faire à me dire: tu fais pitié, 
tout seul dans ton coin, là, 
avec ton $146; moi, je suis 
là pour te dépanner, je suis 
ton père, je vais venir te 
donner ton pain, je vais ve-
nir te donner un petit $100. 
Non, non, moi, j'ai le droit 
de revendiquer le travail. 
Crime, il faut travailler 
dans la vie, sinon on n'a 
rien, pas piteusement, pas 
comme un chien galeux. Je 
veux être respecté de la 
même façon qu'ils le sont 
(les députés); ils chient de 
la même façon que moi, ils 
bouffent de la même façon 
que moi." 

JEAN LANGLOIS, 
en chômage 
depuis plus d'un an 

P 

des assistés sociaux occupent 
les bureaux du ministre Godin 

HAUSSEZ LES PRESTATIONS! 
CRÉEZ DES EMPLOIS! 

Du 11 au 20 avril 1983, 
des jeunes sans-emploi du 
collectif des jeunes chô-
meurs et chômeuses de 
St-Louis du Parc (à Mon-
tréal) et d'autres organi-
sations: le comité 18-30 
des ADDS (assistés so-
ciaux), les Jeunesses ou-
vrières chrétiennes et le 
Syndicat des sans-emploi 
de la CSN ont occupé le 
bureau de comté du mi-
nistre Gérald Godin, dé-
puté de leur circonscrip-
tion. Ils réclament des 
emplois, et entre-temps, 
le relèvement de la pres-
tation de bien-être social 
versée aux jeunes au 
même montant reçu par 
les 30 ans et plus, soit 
399$ par mois. Les occu-
pants déclarent que per-
sonne ne peut vivre avec 
une prestation aussi déri-
soire que 146$ par mois. 

Cette occupation, ap-
puyée par quelques 90 
groupes populaires, syn-
dicaux et religieux, avait 
pour but d'exiger une 
rencontre avec les minis-
tres Marois et Bérubé, 
respectivement ministre 
chargé du bien-être social 
et président du Conseil du 
trésor. Les contestataires 
voulaient obtenir un en-
gagement concret de la 
part des r e s p o n s a b l e s 
gouvernementaux . Ils 
voulaient du même coup 
faire la critique du "plan 

Marois" qui comprend le 
service civil volontaire ds 
jeunes. 

Les jeunes sans-emploi 
ont réussi à obtenir un en-
tretien avec les ministres 
Marois, Bérubé et Godin. 
Or, Marois a répondu à 
ces interlocuteurs... "ce ne 
serait pas responsable dans 
le contexte budgétaire ac-
tuel... On n'a pas les 
moyens financiers." Face 
au porte-parole des occu-
pants, Marc-André De-
ninger, qui a décrit le coût 
social énorme de la misè-
re des jeunes, les minis-
tres ont cité l'augmenta-
tion fulgurante du nom-
bre des prestataires du 
B.E.S. pour refuser la re-
vendication. À Bérubé de 
renchérir... le chômage 
est plus élevé dans son 

comté de Matane... les 
temps sont durs... et évi-
demment , les é ternels 
contraintes budgétaires. 

Malgré le refus gouver-
nemental, l'occupation a 
marqué une mobilisation 
réussie de ces j eunes 
qu'on dit insupportable 
qu'ils vivent. Le fait que 
les trois ministres aient 
jugé important de se dé-
placer pour rencontrer un 
groupe de jeunes sans-
emploi démontre l 'am-
pleur du problème et 
l'importance de l'action. 
Pour ces organisations 
des jeunes sans-emploi, 
l'occupation ne représen-
te qu 'une étape d 'une 
mobilisation à l'échelle 
nationale jusqu'à ce que 
le gouvernement cède à la 
demande. 

"Moi je compte que c'est 
quelque chose, $100 de plus 
par mois pour faire du béné-
volat. Le problème, c'est 
d'augmenter l'argent de 
l'aide sociale tout de suite 

parce qu'avec $146 t'es pas 
capable de vivre dans cette 
société icitte, aucune chance. 
T'as besoin d'augmenter 
pour les jeunes de 18 à 30 

ans parce que cette personne- pour les sans-emploi. Ne pas 
là a besoin de vivre comme faire de jobs de "patchage". 
toutes les autres personnes. C'est pourquoi je suis contre 
Le plus important, c'est de et que je ne suis pas bien con-
créer du travail permanent tent." 
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six mois après ia mise en tutelle de la FNSBB 

"La CSN doit répondre avec empressement à la volonté des syndi-
cats de la construction de se réorganiser sur une base démocra-
tique", a déclaré le président Donatien Corriveau lors du conseil 
confédéral le ISavriL "Les travailleurs de la construction sont à la 
base de notre syndicalisme comme leur industrie est à la base de 
l'économie, a-t-il dit. Dans chaque région, dans chaque conseil 
central, ils doivent pouvoir redevenir ceux qu'ils nous avaient ha-
bitués à connaître dans le mouvement, des militants qui n'ont ja-
mais hésité à partager leur force syndicale, à donner leur coup de 
main dans les moments difficiles." 

Les conseils centraux devien-
nent les lieux d'échange et de so-
lidarité à partir desquels la CSN-
construction se réorganise. C'est 
là qu'aura lieu la formation des 
militants et que se feront les dé-
bats. Ainsi les 8, 9 et 10 avril, 
une session du conseil central de 
Montréal tenue à Lanoraie réu-
nissait 26 militants de la cons-
truction et 12 conjointes. De 

l 'avis général, l'écliange des 
expériences lors de cette session 
va permettre de mieux se défen-
dre chacun sur son chantier. On 
a souligné également l'importan-
ce de ia participation des conjoin-
tes à ces sessions et demandé de 
former un comité de la condition 
féminine au syndicat de la cons-
truction de Montréal. 

"Ça m'a permis de 
connaître vraiment la 
centrale. Les choses 
qa'elk met de l'avant, 
c'est dans notre intérêt. 
Par exemple, la Gran-
de marche. C'est im-
portant d'y être très 
nombreux, pour dé-
montrer au gouverne-
ment qu'on ne se laisse 
pas faire. Un autre 
exemple à propos de 
Corvée-habitation, 
quand on dit que la re-
lance de l'emploi ne 
doit pas se faire sur le 
dos des travailleurs. On 
ne doit pas être obligé 
de payer pour travail-
ler." 

"C'est ma première 
session déformation, et 
ça m'a aidé à compren-
dre les syndicats. J'ai-
merais que cette expé-
rience soit transmise à 
plus de monde. Le syn-
dicalisme doit être pris 
en main par nous, et 
c'est par des sessions 
comme celle-là qu'on 
peut le faire. " 

"La session m'a 
permis de comprendre 
davantage les lois bru-
tales qui régissent les 
travailleurs de la cons-
truction. Le syndicalis-
me pour moi, ça veut 
dire la protection contre 
les attaques des plus 
puissants. " 

Rappelons que les syndicats de la 
construction, lors d'un congrès spé-
cial tenu les 8, 9 et 10 décembre, 
avaient suspendu les activités de leur 
fédération et demandé à la CSN de 
réorganiser leur secteur sur des bases 
"démocratiques, viables et efficaces". 
Cette mesure extrême a été prise 
parce que les syndicats concernés 
avaient toutes les difficultés du mon-
de à maintenir les services aussi exi-
geants qu'importants de placement 
et d'avantages sociaux. Dans la cons-
truction, il faut quasiment reconqué-
rir son emploi chaque jour, et en 
conséquence le placement est au 
centre de l'action syndicale. 

Le conseil confédéral d'avril mar-
quait le coup d'envoi de la réorgani-
sation de la CSN-construction, au-
tour d'une équipe constituée par les 
deux coordonnateurs nommés par la 
CSN, Michel Gauthier et Marcellin 
Girard. Après un débat avec les op-
posants à la décision majoritaire des 
syndicats de la construction, les délé-
gués ont confirmé le mandat de la 
CSN dans ce secteur, et demandé 
aux organismes de la centrale de faire 
le maximum d'efforts pour mener à 
bien la réorganisation. 

Les tâches sont énormes. Les em-
ployeurs s'aiguisent les dents à la fa-
veur de la crise économique et du 
chômage qui frappe un travailleur de 
la construction sur deux. Plusieurs 
tentent d'imposer le régime des "50 
heures payées pour 40". Il faudra 
bloquer la tentative du gouverne-
ment de modifier les règles de repré-
sentativité de façon à éliminer la 
CSN-Construction. Il faudra bloquer 
la tentative des politiciensJocaux de 
modifier le règlement de placement 
de façon à ouvrir les portes des chan-
tiers aux "amis politiques" qui pren-
nent la place des travailleurs. Il fau-
dra forcer une réorganisation de Cor-
vée-habitation pour que l'effort fi-
nancier qu'on y met serve à la créa-
tion d'emplois, ce qui n'a guère été 
le cas depuis le début. Il faudra enfin 
se préparer au vote d'allégeance qui 
aura lieu l'automne prochain. 
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NOUS VOULONS 
QUE LES CARTES 

SOIENT RENOUVELÉES 
JUSQU'EN 1986 

Sur les 5 000 travailleurs dont les cartes de clas-
sification venaient à échéance le 1er mars 1981, 
plus de 3 500 n'ont pu justifier le nombre d'heures 
nécessaires à leur renouvellement. 

La plupart de ces travailleurs sont des apprentis 
qui ont été incapables d'accumuler 1 000 heures de 
travail dans l'industrie de la construction au cours 
des deux dernières années. 

Cette situation va s'aggraver l'an prochain lors-
qu'au 1 er mars 1984, entre 15 000 et 20 000 tra-
vailleurs, selon nos estimations, ne pourront à leur 
tour faire renouveler leurs cartes. 

Les heures travaillées 
dans l'industrie de la cons-
truction en 1982 ont été in-
férieures de 26% à celles de 
1981 et, cette année, les 
prévisions de l'Office de la 
construction du Québec 
sont pessimistes. En 1983, 
rOCQ prévoit 68,000,000 
d 'heures travaillées dans 
l'industrie, un nombre de 
10% inférieur à celui de 
l'an dernier. 

Qu'arrivera-t-il de ces di-
zaines de milliers de tra-
vai l leurs qui n ' o n t pas 
trouvé suffisamment d'ou-
vrage en 81-82 et qui n 'en 
trouveront pas en 1983? 

Doivent-ils payer le ra-
lentissement marqué des 
inves t i s semen t s publics 
dans la construction ou le 
déclin du volume des con-
trats du bâtiment non-do-
miciliaire? 

Les travailleurs de la 
construction n 'ont pas à 
faire les frais de l'état endé-
mique du chômage dans 
l ' industrie et c 'est pour-
quoi la CSN-Construction 
estime qu'il est nécessaire 
que le gouvernement re-
nouvelle automatiquement 
leurs cartes jusqu'en 1986, 
et ce rétroactivement au 
1er mars 1983. 

Les membres de la CSN-
Cons t ruc t ion cons ta ten t 
que les politiques de "lais-
ser-faire" de l'Office de la 
construction du Québec 
ont accentué récemment le 
problème que suscite la 
présence sur les chantiers 
des "jobineux", des arti-
sans et des "salariés occa-
sionnels" à qui le commis-
saire de la construction, 
Évariste Bernier, accorde 
sans discerner des permis 
de travail. 

De plus, des groupes 
d'intervention pilotés par 
des organisa t ions poli-
tiques régionales, s 'atta-
quent aux droits des tra-
vailleurs de la construction 
contenus dans le règlement 
de placement. 

Prenant la relève du gou-
vernement fédéral dans ses 
efforts pour réduire ce rè-
g lemen t et p lanif ier la 
"mobilité" canadienne des 
travailleurs de la construc-
t i o n , ces g r o u p e s , ces 
" c o n s p i r a t e u r s de l ' an 
2,000" ou ces "comités ac-
tion-travail de St-Ulric ou 
de Ste-Félicité" font preu-
ve d 'une irresponsabilité 
sociale dramatique. 

Tout ce que les politi-
ciens locaux risquent de 
causer, c'est le retour à la 
loi de la jungle qui régnait 
avant 1977 et qui permet-
tait aux aventuriers, aux 
contracteurs insolvables de 
profiter à vil prix de la force 
de travail des travailleurs 
de la construction. 

Si le gouvernement sub-
v e n t i o n n e des " p r o j e t s 
communautaires" à court 

-terme, qu'il ne le fasse pas 
au détriment des vrais tra-
vailleurs de la construction. 
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t'augmentation de 
10% 

Dans un télégramme au 
ministre Reynald Fréchet-
te, la CSN-Construction 
s'est opposée, la semaine 
dernière, aux intentions du 
patronat de la construction 
de ne pas hausser de 10% 
les salaires payés dans l'in-
dustrie, tel que prévu au 
décret de la construction. 

La situation économique 
des travailleurs de la cons-
truction est telle que la vo-
lonté de l'AECQ nous ap-
paraît comme une agres-
sion grave. 

Le président de la CSN, 
Donatien Corriveau, dans 
une intervention au conseil 
confédéral des 15-16 avril à 
Québec, dénonçait déjà 
cette intention de l'AECQ 
en affirmant que "la CSN 
s'oppose à cette infamie, 
dont la seule conséquence 
sera d'étouffer les travail-
leurs les plus touchés par la 
crise actuelle et favoriser à 
leurs dépens les bracon-
niers de leur industrie, les 
artisans à forfait qui travail-
lent déjà à rabais et volent 
leurs jobs". 

Pour la CSN-Construc-
tion, le décret doit s'appli-
quer: il ne doit pas être mo-
difié pour accentuer l'ap-
pauvrissement de travail-
leurs qui ont déjà toute la 
rriisère du monde à se tenir 
au seuil de la pauvreté. 

LA CSN DEMANDE 
UNE RÉORGANISATION RADICALE 
DE CORVÉE-HADITATION 
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ation en ter-
iction demande 

ramme a'urgence 
jr qui est probable-
iibc, jisque moins 

ont pu tra-

On nous avait promis 
50 000 nouveaux loge-
ments à construire pendant 
les 18 premiers mois du 
programme (Discours du 
budget, 25 mai 1982). Cela 
aurait permis à 50 000 per-
sonnes de travailler puis-
qu'on estime habituelle-
ment qu'un logement égale 
un emploi. Or, en date du 
18 février; seulement 3 678 
hypothèques avaient été 
accordées en vue de Cor-
vée-habitation. C'est loin 
d'être suffisant pour avoir 
un effet visible sur le ni-
veau de l'emploi qui a chu-
té de 26 pour cent en 1982 
selon les derniers chiffres 
de l'Office de la construc-
tion. 

Le temps est donc venu 
de se demander pourquoi 
Corvée-habitation ne mar-
che pas, et qu'est-ce qu'on 
devrait changer pour que ça 
vaille la peine de continuer 
à la financer. 

Le programme a été 
orienté de la façon la plus 
traditionnelle vers l'accès à 
la propriété d'une maison 
unifamiliale ou de type du-
plex ou triplex, comme si 

Tout le monde sait par 
ailleurs que pour acheter 
une maison, il faut non 
seulement avoir un revenu 
suffisant, mais avoir d'as-
sez bonnes chances de le 
garder longtemps. Or avec 
les coupures de salaire qui 
sont maintenant la poli-
tique des employeurs en 
négociation, avec les fer-
metures qu'on ne compte 
plus, avec la transforma-

on était encore aux années 
1960 avec l'explosion des 
banlieues, au moment où 
on avait davantage qu'au-
jourd'hui les moyens d'y 
vivre. 

De l'aveu même du gou-
vernement, il faut un reve-
nu familial de $35,000 pour 
pouvoir se payer une hypo-
thèque subventionnée de 
$55,000 soit le maximum 
auquel Corvée-habitation 
donne accès. Or la moyen-
ne du revenu familial au 
Québec en 1982 était de 
$27,000 et il n'y a que 30 
pour cent des ménages qui 
gagnent plus de $35,000. 

tion des emplois perma-
nents en emplois à temps 
partiel, avec les mises à 
pied saisonnières qui se 
prolongent indéfiniment, 
on ne connaît plus grand 
monde qui ose se mettre 
une hypothèque sur le dos. 

Pourtant, il faut le souli-
gner, les contributions des 
travailleurs ont été de $3,-
538,843 en 1982 contre 
seulement $1,437,544 pour 
ce l les des e m p l o y e u r s . 
Pourquoi n'ont-elles pas 
été égales comme le veut la 
loi de Corvée-habitation? 
Parce que le gouverne-
ment, par décret, a exemp-
té de la contribution patro-
nale tous les travaux dé-
cidés avant le 1er juillet 
1982, c'est-à-dire en pra-
tique, la plupart des grands 
travaux en cours. Pourtant 
les travailleurs de ces chan-
tiers n'ont pas été exemp-
tés, et ils contribuent à rai-
son de 12,5% par heure tra-
vaillée, comme tous les tra-
vailleurs de la construction. 

Il faut donc réorienter ra-
dicalement Corvée-habita-
tion vers des projets qui 
vont répondre à des be-
soins sociaux plus pres-
sants que l'accès à la pro-
priété d'une maison, car ça 
ne touche actuel lement 
qu'une très petite minorité 
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et ça ne peut en consé-
quence créer qu'un très pe-
tit nombre d'emplois. 

Il y a encore quelque 
4,500 maisons isolées à la 
MIUF, dont on connaît 
maintenant les effets désas-
treux sur la santé des occu-
pants. Le programme Re-
lais, qui vise à transférer les 
assistés sociaux à l'assuran-
ce-chômage par la création 
d'emplois temporaires de 
20 semaines, permet d'ob-
tenir $5 de l'heure pour le 
démoussage de ces mai-
sons. Nous demandons que 
Corvée-habitation comble 
la différence entre ce salai-
re et le taux du décret, ce 
qui c o û t e r a i t e n v i r o n 
$1,500 par maison en assu-
mant qu'il faut en moyen-
ne une semaine à quatre 
travailleurs pour démous-
ser une maison. C'est donc 
un déboursé de $6,750,000 
pour Corvée-habitation, ce 
qui est relativement peu 
quand on estime que cela 
générerai t des activités 
économiques de $45 mil-
lions de dollars. 

Nous demandons aussi 
que les gens qui se grou-
pent en coopérative pour 
rénover ou construire leur 
logement puissent avoir 
accès au financement de 
Corvée-habitation. À Mon-
tréal seulement, 4,000 fa-
milles attendent la possibi-
lité d'avoir accès à un loge-
ment coopératif, et c'est 
autant dans le reste du 
Québec. Un logement coo-
pératif requiert une sub-
vention d'environ $6,000 
pour démarrer. Il en coûte-
rait donc quelque $48 mil-
lions pour débloquer la 
construction de 8,000 loge-
ments pris en charge par 
leurs occupants qui n'y au-
raient pas accès sur la base 
traditionnelle de la proprié-
té privée. 

Nous demandons que la 
Société d 'habi ta t ion du 
Québec (SHQ) reprenne la 
construction d'habitations 
à loyer modique (HLM) 
qui est arrêtée depuis 1981, 
et que ce soit elle qui fasse 
l'achat et la restauration 
des blocs de logements 
usagés, pour éviter l'expul-
sion des occupants quand 
cela est fait par des spécula-
teurs. À Montréal seule-
ment , il y a au moins 
10,000 personnes qui at-
tendent de tels logements. 
Pour 20,000 nouveaux lo-
gements HLM, le gouver-
nement du Québec devrait 
investir $50 millions soit 
l'équivalent de sa part pour 
combler le déficit d'opéra-
tion. 

Corvée-habitation pour-
rait donc devenir beaucoup 
plus qu'un simple gadget 
publicitaire dont tout le 
monde commence à se las-
ser et qui va rapidement 
disparaître dans l'oubli si 
rien n'est fait. Elle pourrait 
devenir l'expression d'un 
immense effort collectif 
pour améliorer les condi-
tions de logement de la ma-
jorité de la population, en 
même temps qu'un moteur 
efficace de relance écono-
mique. Mais pour cela, il 
faut qu'elle soit orientée 
vers la satisfaction des be-
soins sociaux les plus 
criants comme ceux que 
nous venons d'évoquer, au 
lieu de servir à alléger 
l 'hypothèque des mieux 
nantis. 



À l'heure où les mil-
liers de sans travail au 
Québec sont abandon-
nés à leur sort, où les 
emplois qui restent sont 
de plus en plus mal ré-
munérésî où les jeunes, 
privés d'avenir, sont for-
cés de survivre avec 
$146 par mois, la Gran-
de Marche pour l'emploi 
suscite toujours plus 
d'espoir. 

Cette grande coalition de 
forces populaires et syndi-
cales donnera lieu à une sé-
rie d'activités impliquant 
des couches diverses des 
classes ouvrière et populai-
re, dans quelque 22 régions 
du Québec. Déjà, le Pre-
mier mai a été célébré sous 
le signe de la lutte pour 
l'emploi. Marches régiona-
les, colloques, soupers 
communauta i res contri-
bueront tout au long de ce 
mois à rassembler et à con-
centrer les énergies autour 
de ce grand défi qu'est la 
Grande Marche pour l'em-
ploi. Partout, des comités 
régionaux travaillent à dé-
finir collectivement des al-
ternatives au chômage, en 
proposant des projets de 
création d'emplois stables, 
décents, liés aux besoins de 
leur région respective. 

C'est armés de ces re-
vendications et dans un 
mouvement unitaire que 

des travailleuses et des tra-
vailleurs, avec ou sans em-
ploi, syndiqués ou non, 
convergeront, tant à pied 
qu'en autobus ou à bicy-
clette, vers Montréal, le 28 
mai. 

Dès la mi-mai, un con-
tingent de marcheuses et 
de marcheurs prendront la 
route pour se rendre, à 
pied, de Québec à Mont-
réal. Un autre groupe parti-, 
ra de Sherbrooke un peu 
plus tard. De nouvelles for-
ces se joindront à eux tout 
au long de cette marche qui 
fera revivre le souvenir de 
la Marche des chômeurs 
des années '30. Un accueil 
chaleureux leur sera réser-
vé à leur arrivée à Mont-
réal. 

Des milliers de person-
nes, venues de tous les 
coins du Québec, vien-
dront se joindre à ces mar-
cheurs déterminés pour dé-
filer dans les rues de Mont-
réal, le jour du 28. 

La marche dans Mont-
réal sera ponctuée de haltes 
devant des lieux symboli-
sant les centres de décision 
politique et économique. 
Des centres de décision 
d'où est exclus la majorité 
de la population qui doit 
pourtant faire les frais de 
ces décisions. Ainsi, à 
compter de midi, le long 
cortège de marcheuses et 
marcheurs, regroupé sur 
des bases régionales, parti-
ra du Vieux Port pour tra-
verser le quartier des affai-
res, s'arrêtant sur la rue St-

Jacques. Une seconde halte 
est prévue devant les bu-
reaux du Premier ministre 
du Québec dans l'édifice de 
l 'Hydro-Québec, boule-
vard Dorchester. De là, les 
manifes tantes , manifes-
tants s'arrêteront devant le 
consulat américain Place 
Desjardins, pour souligner 
leur opposition à la Reaga-
nomics et son influence sur 
les politiques canadiennes. 
Enfin, le défilé soulignera 
le rôle du gouvernement 
fédéral dans la situation 
désastreuse du chômage 
devant les bureaux de la 
Comrtiission de l'assuran-
ce-chômage sur la rue St-
Urbain, près Ste-Catheri-
ne. 

Pendant ce temps, le cor-
tège des membres de la Fé-
dération des travailleurs du 
Québec quittera le Parc La-
fontaine pour effectuer une 
jonction avec les autres 
marcheuses et marcheurs 
pour converger, ensemble, 
au Parc Jeanne Mance, 
point d'aboutissement de 
la marche. 

Le rassemblement au 
Parc Jeanne Mance sera 
animé par des interven-
tions des groupes organisa-
teurs et du comité d'appui 
à la Grande Marche. Des 
présentations culturelles, 
nombreuses, sont prévues. 
A côté d'artistes de renom, 
un chômeur des années 
'30, M. Cyris Dufour , 
maintenant âgé de 83 ans, 
viendra témoigner par des 

chansons de l'époque de 
ces dures années. 

Une délégation ira par la 
suite porter à Ottawa les re-
vendications des milliers 
de personnes qui se seront 
unies dans la Grande Mar-
che pour l'emploi. 

Les organisateurs de la 
Grande Marche (Confédé-
ration des syndicats natio-
naux, Fédération des tra-
vailleurs du Québec, Cen-
trale de l'enseignement du 
Québec, Regroupement 
des chômeurs, chômeuses 
du Québec, Front commun 
des assisté (e) s sociaux du 
Québec et Jeunesse ouvriè-
re chrétienne) invitent la 
population à soutenir cette 
grande initiative. Pour se 
faire entendre haut et fort, 
il faut s'organiser et se don-
ner les moyens. L'organi-
sation de la Grande Marche 
pour l'emploi nécessite des 
coûts élevés. C'est pour-
quoi l'appel est lancé à tout 
groupe, individu ou orga-
nisme à contribuer finan-
cièrement ou autrement, à 
la réussite de ce moment 
intense dans la grande ba-
taille pour l'emploi. 

Les contributions peu-
vent être acheminées à: 
Secrétariat de la 
coordination nationale 
Case postale 899, 
Succ. C 
Montréal H2L 4L6 
Tél.: (514) 598-2331 
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ne, le courage des f emmes 
à la maison et dans la rue, 
l ' e r r a n c e s a n s f i n d e s 
hobos, la marche épique 
sur Ot tawa, les m o u v e -
ments de riposte ouvrière.. . 

L A T U R L U T E D E S 
ANNÉES DURES, c 'est la 
révélation de cette mémoi-
re collective que l 'histoire 
aurait voulu oublier mais 
dont les gens du peuple se 
souviennent avec la préci-
sion d ' u n mauvais rêve; ils 
nous la chantent et la revi-
vent tantôt avec humour , 
tantôt avec poésie, tantôt 
avec colère mais toujours 
avec chaleur et émotion. 

À Tintention de ceux et 
celles qui utiliseront La Tur-
lutte des années dures comme 
outil d'animation et de sensi-
bilisation, nous avons tracé 
une sorte de profil des thè-
mes qui y sont abordés. 

— Les conditions de vie: 
Le chômage amène la misère 
dans les villes et les campa-
gnes. Les loyers trop élevés 
provoquent des évictions de 
locataires. L'une d'elles ap-
pelée l'affaire Zinchuck, de-
viendra l'occasion d'une im-
posante manifestation dans 
les rues de Montréal. 

L' ingéniosi té et la dé-
brouillardise des hommes et 
des femmes pour se loger, se 
chauffer et nourrir leurs fa-
m i l l e s . L ' e r r a n c e des 
"hobos" qui "jumpent" les 
trains d'un bout à l'autre du 
pays en quête d'ouvrage. 

LA T U R L U T E D E S 
ANNÉES DURES c'est 
une tragédie musicale, 
un journal chanté, une 
é p o p é e popula i re , un 
documenta i re lyr ique 
sur la Grande Crise, cel-
le des années 3 0 et de 
ses répercuss ions au 
Québec et au Canada. 
La Turlute c'est aussi un 
voyage dans le temps à 
bord du tra in fou de 
l'économie. 

Le film s 'ouvre sur les 
coups de canon de la 
guerre mondiale et le va-
carme du krach boursier de 
Wall Street et se termine 
s u r le t o n n e r r e d ' u n e 
exp los ion nuc léa i re con-
temporaine et les images 
obsédantes de la crise d 'au-
jourd 'hui . Entre les deux, 
c 'est toute une époque, cel-
le de la génération perdue 
des années 30 qui a vécu 
ces t e m p s dur s dans sa 
chair: obsession de la faim, 
du froid, de la mort des en-
fants, de la guerre. D ' u n 
côté, ce sont les expédients 
des gouvernements : refu-
ges, camps de travail, re-
tour à la terre, facisme, ré-
pression de toutes formes; 
de l 'autre, la peur, le désar-
roi, la résistance quotidien-

présenté à Montréal 
• À L'OUTREMONT le 12 mai à 19h30 
• À L'AUTRE CINÉMA 6430PAPINEAU 

du 13 mai au 19 mai à 21h30 

Des images qui contrastent 
avec le luxe des biens nantis. 

— Les conditions de tra-
vail: La surproduction, le 
krach de la Bourse, les mises 
à pied massives, les réduc-
tions de salaires... Les "jobi-
nes" au pic et à la pelle, sur 
les chemins de fer. Le pa-
tronnage. Les conditions par-
ticulières des bûcherons et 
des pêcheurs durant la crise. 

La peur de perdre son em-
ploi et le chantage exercé sur 
les travailleurs et travailleu-
ses. Les luttes syndicales 
marquantes. La grève dans 
les camps de travail qui mène 
à la "grande marche sur Ot-
tawa" en 1935. 

— Le courage des femmes 
aux prises avec les problè-
mes de la survie quotidienne 
de leurs familles. L'exil et 
l'ennui d'une jeune "bonne à 
tout faire" à Montréal, une 
chanson émouvante... 

La détermination farouche 
de l'ouvrière pour faire re-
connaître ses droits et la té-
nacité de l'organisatrice mi-
litante sous le régime Du-
plessis. La volonté des fem-
mes de travailler "à l'égal" 
des hommes durant la guer-
re. 

— Les solutions des gou-
vernements à la crise: Les 
camps de travail à 20f par 
jour appelés aussi camps de 
concentration à Valcartier, 
les chômeurs construisent le 
plus gros arsenal en Amé-
rique... Le secours direct, les 
travaux publics. Le retour à 
la terre vers la Gaspésie et 
l'Abitibi. Puis, l'industrie de 
guerre qui se met en branle 
en 1939... 

— Le contexte politique au 
Québec et au Canada. Aux 
élections fédérales Bennett 
succède à McKenzie King. 
L'arrivée de Duplessis au 
pouvoir et sa "loi du cade-
nas". La montée du fascisme 
dans le monde. La guerre 
d'Espagne et le bataillon ca-
nadien MacKenzie-Papi-
neau. 

Le déclenchement de la 
deuxième guerre mondiale et 
la conscription. Enfin, une 
réflexion sur la crise actuelle 
et le danger de guerre. 
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LES GARDERIES SE QUESTIONNENT 
SUR LE RÔLE DE L'OFFICE 
DES SERVICES DE GARDE 

Dans le cadre du colloque or-
ganisé par le comité des garde-
ries de la Fédération des Affaires 
sociales (CSN), auquel ont parti-
cipé plus d'une centaine de per-
sonnes, fin avril, à Montréal, les 
délégué-e-s provenant de garde-
ries de tous les coins du Québec 
ont souligné le rôle de plus en 
plus "patronal" que joue, depuis 
quelques mois, l'Office des ser-
vices de garde à l'enfance. 

Dans deux cas de négociation loca-
le, dans les garderies, on soupçonne 
fortement l'Office de garde de four-
nir les services d'avocats conseil à la 
partie patronale. Bien que le moment 
ne soit pas venu de déposer un dos-
sier exhaustif sur la question, nous 
tenons de sources proches de l'Office 
que cet organisme qui n'a pas assez 
de ressources pour sauver de nom-
breuses garderies de la faillite trouve 
des fonds pour financer la partie pa-
tronale dans ses tentatives de faire 
échec à la syndicalisation, soit au 
moment de la demande d'accrédita-
tion, soit en cours de négociation. 

Les participantes et participants au 
colloque ont confirmé le choix de la 
syndicalisation par les travailleuses et 
les travailleurs de garderie comme le 
moyen le plus propice pour obtenir 
un réseau universel et gratuit, con-
trôlé par les usagers et les travailleu-
ses et financé par l'État. Les résolu-
tions qui ressortent du colloque se 
fondent sur la reconnaissance du 
progrès accompli par les garderies af-
filiées à la CSN dans le cadre des né-
gociations du secteur public et du 
front commun où la question des 
garderies a pris un traitement de pre-
mier plan et fut débattue largement 
dans nombre de syndicats comme 
sur la place publique. 

Pour poursuivre cette lutte, le col-
loque a souligné l'importance de dé-
velopper un plus grand rapport de 
force en syndiquant les garderies qui 
ne le sont pas encore, en négociant 
des conventions collectives là où 
elles ne le sont pas encore, en insis-
tant sur la cogestion tout en consoli-
dant les liens entre les syndicats de 
garderie et la Fédération des Affaires 
sociales, tant sur le plan de la straté-
gie que des structures syndicales. 

Le colloque a résolu d'entrepren-
dre les démarches nécessaires en vue 
de tenir une fin de semaine nationale 
des garderies qui regrouperait plu-
sieurs dimensions, tant administra-
tives, cukurelles que pédagogiques. 

Le colloque a également préconisé 
le développement d'un projet péda-
gogique spécifique par les garderies 
afin d'éviter que l'Office des services 
de garde n'impose le sien. 

Plus de 80 personnes ont participé 
au colloque organisé par le conseil 
central de Montréal et la Fédération 
des employé (e) s des services pu-
blics, sur l'action politique des syndi-
cats. 

Lors de ce colloque, Marcel Pépin, 
ancien président de la CSN, Louis 
Roy du Sommet populaire de Mont-
réal et Gérald Larose de l'exécutif de 
la CSN, s'adressèrent aux participan-
tes et aux participants. 

Lors des discussions qui suivirent, 
les personnes présentes se sont en-
tendues pour dire que l'action syndi-
cale a une dimension politique et 
qu'il y a un urgent besoin d'une al-
ternative politique aux partis tradi-
tionnels. 

Par contre, les participantes et par-
ticipants ne se sont pas entendus sur 
les rapports que les syndicats de-
vraient avoir avec un éventuel parti 
des travailleurs et travailleuses. Pour 
certains, les centrales syndicales doi-
vent créer ce parti sans attendre; 
pour d'autres, la responsabilité du 
mouvement syndical est de s'organi-
ser pour permettre aux membres à la 
base de s'impliquer au niveau poli-
tique. Cela signifie, entre autres, 
d'articuler plus concrètement un 
projet de société et de développer la 
formation et l'information sur l'ac-
tion politique, au niveau des syndi-
cats locaux. 

Dans son discours de clôture, Irè-
ne Ellenberger, présidente du conseil 
central, a rappelé que les débats in-
ternes de la CSN avaient aussi une 
dimension politique: "La CSN, dit-
elle, est supposément divisée entre 
élus et salariés, privé et public. Le 
problème n'est pas là. Dans les faits, 
certains débats internes portent, en-
tre autres, sur des conceptions diffé-
rentes du rôle d'une organisation " 
syndicale face à l'État." 
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À l'instar du gouverne-
ment du Parti Québé-
cois, les directions de la 
Société d'État Marine 
Industrie de Sorel et Ce-
lanese de Drummondvil-
le ne veulent plus res-
pecter les conventions 
colectives. 

La direction de Marine 
Industrie a demandé aux 
ouvriers des chantiers ma-
ritimes de renoncer à leur 
augmentation salariale de 
11% et à plutôt accepter 
une hausse de 6%. Cepen-
dant, les syndiqué-e-s de 
Marine Industrie (CSN) 
ont rejeté à l'unanimité la 
demande patronale. La 
hausse de 11% coïncide 
avec la troisième année de 
la convention et est de loin 
"la meilleure année du 
contrat". Lors de la ratifi-
cation du contrat, en 1981, 
les salarié-e-s de l'entrepri-
se d'État avaient consenti à 
des hausses moindres afin 
de donner une chance à 
cette compagnie de se re-
dresser financièrement. 

D'autre part, les travail-
leurs, lors de l'assemblée 
g é n é r a l e , on t e x p r i m é 
qu'ils envisageraient des 
hausses de 5 et 6% mais 
seulement à la prochaine 
négociation, en 1984, et à 
certaines conditions. Sou-
haitant le retour au travail 
de quelque 2,000 de leurs 
camarades, les syndiqué-e-
s de Marine ont fait savoir à 
leur employeur qu'ils se-
raient ouverts à des aug-
mentations de 5 et 6% s'il 
leur démontre, preuve à 
l'appui, l'obtention de con-
trats générant de l'emploi, 
s'il se dit prêt à reconnaître 
la juridiction de métier, la 
définition de tâches, telle 
que pratiquée dans le pas-
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sé, et à accorder moins de 
sous-contrats pour des tra-
vaux pouvant être effec-
tués par les employé-e-s de 
Marine Industrie. 

Devant le refus des syn-
diqué-e-s, la direction de 
Marine Industrie a annon-
cé qu'elle procéderait à la 
mise à pied de 250 travail-
leurs d'ici le mois de juillet. 

Selon le p.d.g. de Marine 
Industrie, la position des 
syndiqués priverait l'entre-
prise d'État de fonds lui 
permettant de soumission-
ner pour l 'obtention de 
contrats. Cependant, de-
puis trois ans, l'entreprise 
d'État a affiché des profits 
de l'ordre de quelques $9 
millions en 1980, $6 mil-

lions en 1981, et $4.7 mil-
lions en 1982. Pendant ce 
temps-là, les ouvriers de 
Marine Industrie ont goûté 
à l'assurance chômage et 
aux prestations d'assistan-
ce sociale. 

Récemment la compa-
gnie Celanese, qui appar-
tient majoritairement à la 
multinationale américaine 
Celanese de New-York, 
demandait aux 750 travail-
leuses et travailleurs de 
l'usine de Drummondville 
de renoncer à l'augmenta-
tion de $0.85 l'heure pré-
vue au 1er mai. La compa-
gnie espérait ainsi épargner 
quelque $800,000 en salai-
res. 

Une brève étude du ser-
vice de recherche de la 
CSN a permis de constater 
que Celanese Canada n'est 
pas du tout en mauvaise 
santé financière et que rien 
ne justifie cette demande 
de concessions. À preuve: 
la multinationale a déjà en-
trepris d'investir la mo-
dique somme de $769 mil-
lions dans un vaste com-
plexe pétro-chimique en 
Alberta. Ainsi, bien que 
Celanese ait connu un défi-
cit en 1982, elle n'a aucu-
nement modifié ses énor-
mes projets d'investisse-
ments dans l'ouest cana-
dien. 

Bien au fait de la situa-
tion, les travailleuses et tra-
vailleurs de l'entreprise de 
Drummondville réunis en 
assemblée générale le 11 
avril, ont rejeté à l'unani-
mité la demande de con-
cession de la multinationa-
le. 
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LE SYNDICALISME DOIT 
DÉFENDRE LES MEMDRES, 
NDN L'ENTREPRISE 

A la suite de la^Wicâtîbn" 
dans le journal Le Devoir du 30 
avril 1983 de commentaires fait 
par la camarade Lalonde, res-
ponsable du comité inter-fédé-
rations du secteur privé, le co-
mité exécutif de la CSN tient à 
faire la mise au point suivante: 

1° — Il appartient aux officiers 
élus de la CSN et des organismes 
affiliés de donner le point de vue 
officiel de la centrale sur les ques-
tions de fond qui concernent et en-
gagent le mouvement syndical. Il 
n'existe aucune situation privilé-
giée qui autorise un(e) salarié (e) à 
se substituer aux officiers responsa-
bles. Ainsi, même si six organismes 
sectoriels participent au CIFP, le 
premier vice-président de la CSN 
est le responsable politique pour la 
centrale du comité inter-fédéra-
tions. 

2° — Sur le fond de l'entrevue, le 
comité exécutif exprime son désac-
cord formel sur le fait que la défen-
se de l'emploi, les luttes contre les 
fermetures ou mises à pied massi-
ves impliquent une transformation 
du mouvement syndical. L'objectif 
des travailleurs et travailleuses sur-
tout dans une société capitaliste, 
n'est pas de défendre l'entreprise, 
mais de défendre leur emploi et 
leurs conditions de travail. Que la 
défense de leurs intérêts exige par-
fois de prendre en compte la survie 
de l'entreprise n'est qu'un aspect 
des luttes syndicales mais qui s'ins-
crit dans le cadre de nos luttes ac-

tuelles. Les problèmes écono-
miques, et surtout la crise, ne sont 
pas générés par les syndicats. Les 
objectifs syndicaux, tels que dé-
cidés par la CSN, visent à'plus long 
terme la transformation fondamen-
tale de la société et non celle du 
mouvement syndical lui-même. 

3° — De plus, la CSN estime que 
les syndicats du secteur public ont 
été les victimes des agressions du 
gouvernement du Québec. Que ce-
lui-ci ait un prix politique éventuel 
à payer, comme le conseil confédé-
ral de décembre 1982 l'a affirmé, 
peut se concevoir. Mais ce prix lui 
sera imputé parce qu'il a été agres-
seur et non victime. 

— Finalement, bien que le comi-
té exécutif ait l'intention d'y reve-
nir plus en détail ultérieurement, 
nous voulons préciser immédiate-
ment qu'il n'existe pas d'antithèse 
(favorable au privé) à la négocia-
tion du secteur public. Telle formu-
le met en opposition l'un et l'autre 
groupe. La position de la CSN a 
plutôt consisté tout au long de la 
négociation en l'affirmation d'une 
solidarité nécessaire entre les grou-
pes, à l'identification d'objectifs 
communs de négociation et à l'uni-
té d'action. Il est clair que la straté-
gie proposée par les instances de la 
CSN n'a pas été épousée par le 
front commun. Nous proposions de 
ne faire qu'une seule lutte syndicale 
alliant les revendications du public 
et du privé. Mais le front commun a 
interprété cette stratégie comme 
une volonté de troquer les intérêts 
du secteur public pour ceux du sec-
teur privé. 

Quoi qu'il en soit, la lutte des tra-
vailleuses et travailleurs se poursuit 
dans tous les secteurs et la solidari-
té doit être davantage développée. 

Pour le comité exécutif de la CSN 
Gérald Larose 
vice-président 

l'incendie du 
Palais du Livre 
DES POURSUITES 
CONTRE LE 
PROPRIÉTAIRE 

Les travailleuses syndiquées au 
Palais du Livre, à Montréal, la librai-
rie de Pierre-Roger Nadeau qui a été 
détruite par le feu le 25 avril dernier, 
ont l'intention d'intenter des pour-
suites pour libelles diffamatoires 
contre le propriétaire de l'entreprise 
ainsi que de porter plainte au Conseil 
de presse contre le journaliste Pierre 
Pascau. 

En effet, le lendemain du feu qui a 
détruit la librairie de fond en comble, 
Pierre-Roger Nadeau et Pierre Pas-
cau laissaient entendre sur les ondes 
de CKAC, en des termes à peine voi-
lés, que les syndiqués étaient respon-
sables des malheurs qui frappaient 
l'entreprise. 

Ce qu'il faut comprendre, c'est 
que Monsieur Nadeau s'opposait 
avec la dernière énergie à ce qu'un 
syndicat entre chez lui. Dans les der-
niers temps, les congédiements se 
multipliaient autant que les déclara-
tions provocantes. 

La seule question que se posent les 
employées jetées sur le pavé par l'in-
cendie: à quoi servirait-il à des tra-
vailleuses de détruire à tout jamais 
leur gagne-pain? Car elles, elles 
n'ont pas d'assurances pour les pro-
téger contre les pertes infligées par 
l'incendie... 
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Tuck Tape: 
sixième conflit en 
20 ans 

C'est le sixième conflit 
de travail en 20 ans à l'usi-
ne de Canadian Technical 
Tape, de Ville St-Laurent, 
fabricant des papiers et ru-
bans adhésifs Tuck-Tape. 
En effet, le mercredi 20 
avril, les quelque 65 em-
ployé(e)s, affiliés à la CSN, 
se sont retrouvés en lock-
out à la suite d'une déci-
sion de l'entreprise. 

Les principaux points en 
litige entre la compagnie et 
le syndicat CSN sont: l 'ho' 
raire de travail, l'ancienne-
té et la prolongation de la 
convention collective, afin 
d'éviter le vide juridique. 

En 1974, le conflit avait 
été particulièrement long, 
cinq mois, alors qu'en 1980 
il avait duré dix semaines. • • • 

une garderie 
populaire en lock-
out dans le Nord-
ouest 

La garderie Le Jardin de 
Pierrot, à Rouyn, est en 
lock-out depuis le 18 avril 
dernier. Le 11 avril, les dix 
travailleuses de la garderie 

étaient sorties en grève. 
Depuis deux ans, ces tra-
vailleuses essaient de négo-
cier une première conven-
tion collective sans jamais 
déboucher sur rien. En fait, 
le comité patronal deman-
de de nombreuses conces-
sions et refuse de reconnaî-
tre le processus de coges-
tion cher aux garderies po-
pulaires. La situation a 
tourné au vinaigre le 25 
avril lorsque la police est 
venue arrêter quatre mani-
festantes qui protestaient 
contre quatre des syndi-
quées qui ont ouvert une 
garderie scab pour recevoir 
les enfants. Les lock-ou-
tées se demandent égale-
ment quel rôle joue l'Office 
des services de garde dans 
les conflits syndicaux dans 
les garderies. C'est à sui-
vre. 

• • • 
Québécor refuse 
de régler 

Malgré l'acceptation par 
les deux parties du rapport 
du conciliateur, le retour 
au travail ne se fait pas par-
ce que Québécor refuse 
tout compromis sur le pro-
tocole de retour au travail. 
L'employeur, en effet, de-
mande au syndicat des em-
ployé{e)s des publications 
Québécor (CSN) d'aban-
donner ses 24 plaintes au 
tribunal du travail et sa de-
mande d'injonction à la 
Cour Supérieure. De plus, 
la compagnie re fuse de 
r é i n t é g r e r un employé 
alors qu'elle engage du 
nouveau personnel depuis 
quelques semaines. 

• • • 
des grévistes 
marchent sur 
Ottawa 

Une marche à relais, de 
Mirabel à Ottawa, juste 

avant la Grande marche 
pour l 'emploi . C 'es t ce 
qu'ont entrepris cette se-
maine les 160 grévistes du 
Château de l ' aéropor t , 
pour sensibiliser la popula-
tion à la situation qu'ils vi-
vent dans cet hôtel du Ca-
nadian Pacifique. Ils ont 
franchi 25 milles le premier 
jour, 45 milles le deuxiè-
me, jusqu'à Thurso, et ils 
étaient attendus à Hull le 
troisième (jeudi). Les mar-
cheurs font signer une péti-
tion le long de leur par-
cours demandant l'égalité 
des salaires avec un autre 
hôtel du CP, le Château 
Champlain à Montréal. Ils 
sont en grève depuis le 14 
janvier, et on peut les sou-
tenir f inancièrement en 
souscrivant au Fonds de 
solidarité de leur conseil 
central, celui des Laurenti-
des. 

• • • 

lock-out chez 
Didier 

Les 90 travailleurs de Di-
dier, à Bécancour, sont en 
lock-out. Essentiellement, 
la compagnie cherche à 
gruger dans les acquis des 
travailleurs, particulière-
ment en ce qui concerne le 
normatif. 

• • • 
injonction 
à Direct-Film 

Une injonction interlo-
cutoire a été émise, le 29 
avril, dans le dossier Di-
rect-Film, limitant le pi-
quetage à deux personnes 
devant chaque magasin. De 
plus, une demande d'impo-
sition de première conven-
tion collective a été deman-
dée au ministre Fréchette. 
A suivre... 

les gens à 
pourboire ne 
veulent pas céder 

À l'occasion de la péri-
ode de déclarations d'im-
pôt, l'association des gens à 
pourboires (AGAP) tient à 
rappeler que la situation 
des gens à pourboire de 
l'hôtellerie et de la restau-
ration continue de se dété-
riorer. ' 

En maintenant les en-
quêtes et les poursuites, les 
gouvernements démon-
trent qu'ils ne sont pas 
pressés de trouver une so-
lution à la situation des 
gens à pourboire. Ils espè-
rent par une opération 
d'intimidation que les tra-
vailleurs à pourboii^e dé-
clareront plus cette année, 
sans qu'il n'en coûte un 
sou aux gouvernements. 

Les gouvernements con-
tinuent leurs poursuites, 
les pourboires diminuent 
avec la crise, mais nous 
n ' a v o n s t o u j o u r s pas 
d 'avantages sociaux sur 
nos pourboires. On ne peut 
toujours pas espérer plus 
de $45. par semaine (en 
moyenne) si on est en chô-
mage. 

L'AGAP est d'avis que 
tant que les gouverne-
ments n'auront pas changé 
d ' a t t i t u d e , les gens à 
pourboire ont intérêt à ne 
rien changer dans la façon 
de faire leurs déclarations 
d'impôt. 

Cette position entraîne 
de toute évidence le risque 
de se voir imposer une pé-
nalité de 25%. Cette pénali-
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« 

té sert d'ailleurs d'instru-
ment de chantage aux Mi-
nistère du revenu depuis le 
début de cette opération-
pourboire. 

Notre problème est trop 
grave pour que nous cé-
dions à cette pression. 

L'AGAP invite les tra-
vailleurs et travailleuses 
désireux de s'informer à 
communiquer avec l'asso-
ciation à: 598-2358 (514). 

• • • 

grief de $111,619: 
Beloit va s'en 
souvenir 

La compagnie Beloit, de 
Sore l , a dû d é b o u r s e r 
$111,619 pour avoir congé-
dié trois travailleurs qu'elle 
accusait de vol. Ce montant 
représente les salaires et 
avantages sociaux perdus 
depuis deux ans par les 
trois travailleurs qui ont 
maintenant repris leurs 
emplois avec tous leurs 
droits, après avoir gagné 
leur grief devant l'arbitre 
André Bergeron. 

' ,1 

ILL 

la FNEEQ 
recommande à ses 
membres 
d'accepter le 
rapport de 
conciliation 

La Fédération Nationale 
des Enseignants et des En-
s e i g n a n t e s du Québec 
(FNEEQ-CSN), qui re-
groupe quelque 9 000 en-
seignantes et enseignants 
de CEGEPS, a recomman-
dé à ses assemblées généra-
les l'acceptation du rapport 
de conciliation lors d'une 
instance qui se tenait à 
Montréal le 29 avril et qui 
réunissait une centaine de 
délégués des 41 syndicats 
de CEGEPS affiliés à la 
CSN. 

La recommandation qui 
vise à demander aux as-
semblées générales de don-
ner mandat à la FNEEQ de 
signer le rapport de conci-
liation comporte cependant 
une nuance importante. 

En efîet, l'acceptation du 
rapport Gauthier ne consti-
tue pas pour autant une re-
connaissance du décret et 
des aspects négatifs du rap-
port de conciliation. 
De plus, cette position 
d'acceptation du rapport 
est conditionnelle au retrait 
de la loi 111 de la part du 
gouvernement, de même 
qu 'à l ' in te rpré ta t ion de 
modalités d'application au 
chapitre de la permanence. 

À ce sujet, soulignons 
qu'à la suite d'une enquête 

menée par la FNEEQ dans 
26 de ses syndicats affiliés, 
100 personnes devant être 
mises en disponibilité ne le 
seraient plus en vertu de 
l'application du rapport de 
conciliation, alors que 137 
enseignantes ou ensei-
gnants se verraient oc-
troyer la permanence. 

• • • 

entente au 
Manoir Richelieu 

Devant le vote de grève 
à 97%, la famille Dufour, 
les nouveaux propriétaires 
du Manoir Richelieu, à La 
Malbaie, ont enfin accepté 
de s'entendre avec les em-
ployé(e)s de l'hôtel et de 
reconnaître le syndicat ain-
si que la convention collec-
tive. 

Le rappel au travail des 
employé (e) s se fera donc 
normalement par ancien-
neté et l'ouverture du Ma-
noir Richelieu devrait avoir 
lieu à la date prévue. 

• • • 

non aux 
concessions à 
chaussures Hanna 

À l'automne 82, les tra-
vailleuses et les travailleurs 
de la chaussure Hanna ont 
rejeté massivement une 
demande de la compagnie 
de geler leurs salaires pour 
un an. 

En mars 83, la compa-
gnie revient à la charge en 
demandant cette fois-ci 
une baisse de salaire de 
12%, aucune augmentation 
en novembre 83 et report 
de l 'augmentation de 40 
cents/heure de novembre 
83 à novembre 84 tout en 
prolongeant la convention 
collective d 'un an (jus-
qu'en novembre 85). 

Les travailleuses et les 
travailleurs réunis en as-
semblée générale, le 20 
avril, ont refusé unanime-
ment les demandes de la 
compagnie. 

La conjoncture écono-
mique et l 'exemple des 
gouvernements fédéral et 
provincial incitent les em-
ployeurs à tenter d'éponger 
leurs difficultés financières 
sur le dos des travailleurs et 
des travailleuses. 

accord chez 
Zéphyr 

Réunis en assemblée gé-
nérale, les travail leurs-
(euses) du syndicat de Zé-
phyr, d'Ormstown, ont ac-
cepté les dernières offres 
salariales de la compagnie à 
59%. 

Beaucoup de change-
ments ont été apportés au 
niveau du normatif comme 
la reconnaissance syndica-
le, les libérations syndica-
les, l'ancienneté, les griefs, 
l'arbitrage, la santé-sécuri-
té, les vacances, les taux 
garantis à la pièce qui pas-
sent de 66 2/3% ,à 90%. 
Quant aux augmentations 
de salaires horaires, elles 
sont de: 25 cents le 1er 
avril 83, 20 cents le 4 octo-
bre 83, 25 centsle 1er avril 
84, 20 cents le 4 octobre 
84, et 20 cents le 1er avril 
85. Le contrat est de trois 
ans. 
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Ste-Anne-des-
Monts: 
une bonne 
convention 

Forts d'un vote de grève 
à 94%, les employés muni-
cipaux de Ste-Anné-des-
Monts, en Gaspésie, ont si-
gné une convention com-
me ils le voulaient. Les 
principales améliorations 
concernent les congés so-
ciaux, les congés sans sol-
de, la clause de grief et 
d'arbitrage, les droits pa-
rentaux, la santé-sécurité 
et la sécurité d'emploi. 

• • • 

une bonne 
convention à la 
Vicicers 

Après quatre mois de 
dures négociations, les tra-
vailleurs de la Versatile 
Vickers, à Montréal, ont si-
gné leur nouvelle convenu 
tion des plus acceptable, 
compte tenu de la situation 
économique actuelle. En 
effet, au départ des négo-
ciations, la compagnie de-
mandait des concessions 
sur 28 clauses sur 34. 
C'était en janvier dernier. 
Auparavant, en avril 19S2, 
les travailleurs avaient déjà 
repoussé une demande pa-
tronale de baisse de salaires 
en cours de convention. 
Devant ces deux refus, la 
compagnie a exercé le pire 
des chantages, faisant pas-
ser te nombre de travail-
leurs de 600 à 200 en cours 
de négociations. 

Rien n'y fit! En mars, les 
travailleurs votent pour la 
grève à 96%; à partir de ce 
moment, la compagnie re-
vise sa position et accepte 
de négocier. Le règlement 
a été accepté à 78%. 

les chargés de 
cours de l'UQAC 

Le syndicat des char-
gé (e)s de cours de l'Uni-
versité du Québec à Chi-
coutimi {ils sont 225) vient 
de déposer une requête en 
accréditation pour former 
un syndicat CSN. Ils rejoi-
gnent ainsi ceux de Mont-
réal et de Rimouski, déjà 
affilié{e)s à la FNEEQ-
CSN. 

LaPizzaioiie 
syndiquée 

Le syndicat des em-
pioyé(e)s de la Pizzaiolie, 
rue Hutchison, à Outre-
mont, vient de recevoir son 
accréditation pour repré-
senter les 30 employé(e)s 
dê  cette pizzeria. Le syndi-
cat va porter en appel 
l'exclusion des hôtesses de 
l'unité d'accréditation. 

un nouvel exécutif 
au Saguenay/Lac-
St-Jean 

Le conseil central du Sa-
guenay-Lac-St-Jean, suite 
à son dernier congrès, a élu 
un nouvel exécutif dont 
voici la composition: prési-
dent: Serge Lemelin; 1er 

vice-prés. : Marc Rainville; 
secrétaire: Bruno Baillar-
geon; trésorier: Michel 
Biais. 

Condition féminine: Syl-
vie Brassard; Santé-sécurité: 
Gilles Bélanger. 

Information: aucun can-
didat; Solidarité:mcnn can-
didat; Education: aucun 
candidat. 

Zone Lac-St-Jean: Pierre 
Savard, Ulric Bilodeau, 
Yvan Bouliànne. 

Zone Sagueriay: Hçq\xQ% 
Matteau, Maurice Bilo-
deau, Carol Deschênes. 

Comité de surveillance: 
Gilles Ouellet , Rosaire 
Jean, Claude Savard. 

Bonne crise 
Lucien... 
en tournée 

" B o n n e crise Lucien, 
Luc, Lucille... et les au-
tres!", dans sa nouvelle 
version actualisée, sera 
présenté du 20 avril au 28 
mai, dans 22 régions du 
Québec où sont installés 
des comités régionaux pour 
"La Grande Marche". 

Cette nouvelle version 
tourne encore autour de 
l'histoire de Luc^ Lucien et 
Lucille, tripiets nés durant 
la période difficile des an-
nées '30, séparés dès leur 
naissance et se retrouvant 
dans la présente crise qui 
supposément s 'achève! 
Mais, nous verrons si elle 
se termine pour tout le 
monde... 

du 19 au 24 mai à 
Québec, le 15e 
festival québécois 
du jeune théâtm 

Une dizaine de troupes 
québécoises, trois troupes 
européennes (Italie, Bel-
gique et Portugal) et une 
troupe américaine présen-
teront leurs spectacles du 
19 au 24 mai prochain dans 
le Vieux-Québec. 

Pour tout renseigne-
rnen t , a d r e s s e z - v o u s à 
l'AQJT (514) 288-3722 ou 
au Palais Montcalm (418) 
6924488. 

nouvelles csn devait 
paraître la semaine der-
nière et rendre compte 
sur cinq pages du débat 
sur les coordonnateurs 
qui a eu lieu au dernier 
conseil confédéral. Se 
basant sur une interpré-
tation stricte du huis-
clos, qui avait été de-
mandé en cours de dé-
bat, l'exécutif de la CSN 
nous a demandé de ne 
rien publier sur ce sujet 
tant que le débat ne sera 
pas terminé. 

Comme cette deman-
de nous est parvenue 
très tard dans le courant 
de la production du jour-
nal, nous avons été dans 
l'impossibilité de le ter-
miner dans les délais 
prévus. D'où le retard 
d'une semaine et les 24 
pages. 
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"Cette enquête doit 
mener à des correctifs 
en profondeur au ni-
veau des conditions de 
travail des ouvriers en 
s'appuyant sur le princi-
pe réel de l'élimination 
des dangers à la sour-
ce". C'est ce qu'a expri-
mé le porte-parole du 
Syndicat national des 
produits chimiques de 
Valleyfield (CSN), un in-
génieur de la CSN, Clau-
de Mainviile, lors de la 
première journée des 
audiences de la Com-
mission d'enquête pu-
blique sur la sécurité-
santé à l'usine Expro, le 
26 avril dernier. 

Le représentant syndical 
a aussi déclaré que la res-
ponsabilité des travailleurs 
en matière de santé-sécuri-
té au travail n'était pas in-
dépendante de la qualité de 
la machinerie et de l'outil-
lage; de l'élimination des 
produits toxiques, et de la 
formation professionnelle 
et en santé-sécurité. 

Dans son allocution, le 
représentant syndical a rap-
pelé les nombreux acci-
dents et incidents survenus 
à l'usine depuis 1977, et 

LE SYNDICAT 
REVENDIQUE DES 
CHANGEMENTS 
EN PROFONDEUR 

notamment: l'explosion du 
séchoir à poudre #280 en 
aoiit 1980 où trois travail-
leurs ont perdu la vie; 
l'explosion du réservoir 
d'acide nitrique #17 en 
avril 1982 qui a entraîné 
l'intoxication de 15 ou-
vriers et l 'évacuation de 
3,000 résidents; le décès du 
travailleur Michel Bernier 
le 15 janvier 1983, et les 
nombreux cas d'intoxica-
tion depuis cet incident. 

Et pour obtenir des amé-

liorations, le porte-parole 
syndical a rappelé les prin-
cipales r e v e n d i c a t i o n s : 
rélimination du danger à 
la source, l'augmentation 
du personnel de l'entretien 
préventif, une ventilation 
adéquate des bâtiments et 
de l'équipement, de mesu-
rer scientifiquement la pré-
sence de produits toxiques, 
l'instauration d'un service 
d ' ambulance en perma-
nence ainsi que le choix du 
médecin par le travailleur. 

la compagnie 
continue d'affirmer 
qu'il y a des 
intoxications 
volontaires 

Dans son mémoire dépo-
sé la deuxième journée des 
audiences de la Commis-
sion d 'enquête publique 
sur la santé-sécurité à l'usi-
ne Expro, la compagnie re-
vient à la charge et avance 
que les nombreux cas d'in-
toxications révélés entre la 
mi-janvier et février 1983 
s'inscriraient dans le cadre 
de la négociation de la der-
nière convention. En dépit 
des doutes que laisse planer 
la compagnie, pour le Syndi-
cat CSN la Commission ne 
doit pas déboucher sur des 
recommandations qui vien-
draient limiter les acquis des 
travailleurs dans leur con-
vention. C'est même le con-
traire, la Commission de-
vrait effectuer des proposi-
tions visant à amender et 
amender la loi 17 en ma-
tière de santé-sécurité au 
travail. 

Le secrétaire de la commission d'enquête est André 
L'Heureux (photo de gauche), ex-vice-président de 
la CSN, qui travaille maintenant au bureau du minis-
tre du travail, Pierre Marois. Monsieur L'Heureux a 
joué le même rôle à la commission sur le drame des 
mineurs de Balmoral, en Abitibi, en compagnie du 
même juge Beaudry, d'ailleurs (photo de droite). 
Quant à l'avocat de la compagnie, Me Décarie, il 
était l'avocat de la commission d'enquête Keable. 


